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Abstract
Ce travail pre´sente les caracte´ristiques de la Matrice de Comptabilite´ Sociale de la R.D. Congo pour
l’anne´e 2005 (MCS-RDC2005). Deux principales sources d’information ont e´te´ exploite´es pour son
e´laboration a` savoir le Tableau des Ressources et Emplois (TRE), et le Tableau des Comptes
Economiques Inte´gre´s (TCEI) tire´s de comptes nationaux de 2005. La particularite´ de la MCS-
RDC2005 est qu’elle s’appuie sur les comptes nationaux e´labore´s selon le Syste`me de Comptabilite´
Nationale de 1993 (SCN 1993), et donne une pre´sentation comple`te des transactions et transferts
qui ont eu lieu au sein de l’e´conomie congolaise au cours de l’anne´e 2005. Elle offre une grande
flexibilite´ dans le niveau de de´sagre´gation des facteurs, des secteurs institutionnels et des branches
d’activite´ selon les pre´occupations de l’e´tude et la disponibilite´ des donne´es. Elle constitue, en
outre pour la R.D.Congo, la base comptable d’un cadre analytique susceptible d’e´clairer les choix
des de´cideurs de politique e´conomique.
JEL classification: E31, E32.
Mots cle´s : Matrice de Comptabilite´ Sociale, Tableau des Ressources et Emplois,Tableau des
Comptes Economiques Inte´gre´s
∗Envoyez-nous vos commentaires et observations a` jblaise.nlemfu@gmail.com
1 Introduction
La matrice de comptabilite´ sociale (MCS) est de´finie comme un outil permettant de pre´senter
les comptes du Syste`me de Comptabilite´ Nationale (SCN) sous une forme matricielle qui de´veloppe
les interrelations entre le tableau des ressources et des emplois et les comptes des secteurs institu-
tionnels (Syste`me de Comptabilite´ Nationale de 1993).
En effet, le SCN consiste en un ensemble cohe´rent, logique et inte´gre´ de donne´es macro-
e´conomiques, organise´es sous forme de comptes de flux, de comptes de patrimoine et de tableaux,
qui s’appuie sur un ensemble de concepts, de de´finitions, de nomenclatures et de re`gles de compt-
abilisation approuve´s au plan international. Il propose un cadre comptable complet, au sein duquel
les donne´es e´conomiques peuvent eˆtre exploite´es et pre´sente´es sous une forme qui convient aux
besoins de l’analyse e´conomique, de la prise de de´cisions, et de la de´finition des politiques (Syste`me
de Comptabilite´ Nationale de 1993).
Les premie`res matrices de comptabilite´ sociale de la R.D Congo remontent aux anne´es 1980 et
1987 respectivement, et se fondent sur le Syste`me de Comptabilite´ Nationale de 1968, (United Na-
tions, Economic Commission for Africa, 1984 et Kamiantako, 1993). La particularite´ de la matrice
de comptabilite´ sociale de 2005 (MCS-RDC2005) est qu’elle s’appuie sur les comptes nationaux
e´labore´s selon le SCN93, dans le cadre d’un programme d’assistance technique du Fonds Mone´taire
International (FMI) qui vise, outre le renforcement des capacite´s dans le secteur des statistiques
du secteur re´el, d’aider la R.D Congo a` eˆtre a` jour en matie`re de la comptabilite´ nationale.
Dans cette optique, deux anne´es ont e´te´ retenues pour l’e´laboration des comptes nationaux :
les anne´es 2005 et 2006, comme anne´e de base et anne´e courante respectivement. C’est dans ce
contexte que nous avons e´labore´ la pre´sente Matrice de Comptabilite´ Sociale de la R.D Congo pour
l’anne´e 2005 : MCS-RDC2005.
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Ce travail pre´sente les caracte´ristiques de la Matrice de Comptabilite´ Sociale de la R.D.Congo
pour l’anne´e 2005. Il comporte trois points. Le deuxie`me traite de la structure de cette matrice.
Il est question de de´crire le cadre central de re´fe´rence ainsi que les relations entre les diffe´rents
comptes au sein de la MCS-RDC2005. La de´marche de sa construction fera l’objet du troisie`me
point. Plus pre´cise´ment, l’accent sera mis sur les principales sources de donne´es et nomenclatures
utilise´es, ainsi que la de´marche suivie pour son e´laboration. Enfin, dans le quatrie`me point, la
matrice de comptabilite´ sociale agre´ge´e et chiffre´e de la R.D Congo pour l’anne´e 2005 est pre´sente´e.
Cette pre´sentation s’appuie sur les tests de cohe´rence tant interne qu’externe voire sur les e´quilibres
comptables macroe´conomiques au sein de ladite matrice.
2 Structure de la MCS-RDC2005
2.1 Cadre de re´fe´rence
Le cadre de re´fe´rence pour une MCS se pre´sente sous la forme d’un tableau carre´ a` double
entre´e avec en ligne les ressources et en colonne les de´penses. Chaque ligne de la matrice donne la
ventilation d’une structure de recettes dont la somme de´finit le total de la ligne et chaque colonne
donne la ventilation d’une structure de de´penses dont la somme de´finit le total de la colonne. La
condition d’e´quilibre ex-post (ou comptable) du syste`me exige que le total des recettes de chacun
des comptes soit identique au total des de´penses correspondantes.
D’une manie`re ge´ne´rale, une MCS standard est structure´e en six diffe´rents comptes agre´ge´s:
un compte courant des facteurs productifs (travail et capital) re´partissant les re´mune´rations des
facteurs entre les agents; un compte courant des unite´s institutionnelles re´sidentes (me´nages, firmes
et gouvernement) pre´sentant leurs ressources (revenu) et leurs de´penses (consommation prive´e et
publique, investissement, exportations); un compte des activite´s productives qui retrace le processus
de production (e´changes interindustriels) et l’utilisation de l’output par secteur (consommations
interme´diaire et finale, exportations); un compte de produits (biens et services); un compte de
capital; et enfin, un compte courant du reste du monde (Fofana Ismae¨l, 2007).
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Le tableau 2, appuye´ par la figure 1, donne la structure ge´ne´rale - le cadre de re´fe´rence -
de la matrice de comptabilite´ sociale agre´ge´e de la R.D Congo pour l’anne´e 2005 (Tableau 1).
Cette structure de la MCS-RDC2005 se borne a` la sche´matisation de la sphe`re re´elle de l’e´conomie
congolaise et renferme en ligne comme en colonne six comptes a` savoir : un compte courant des
facteurs productifs (travail et capital) ; un compte courant des unite´s institutionnelles re´sidentes
(Me´nages, Entreprises, Taxes & Subventions , Etat ) ; un compte des branches de production ou
compte d’activite´s productives ; un compte des produits , un compte d’Epargne – Investissement.
Le point suivant va de´crire les relations entre ces diffe´rents comptes.
2.2 Comptes dans la MCS-RDC2005
2.2.1 Compte des facteurs productifs
Ce compte est constitue´ par les facteurs travail (1e`re ligne et 1e`re colonne) et capital (2e`me
ligne et 2e`me colonne). Ces facteurs rec¸oivent en ligne leurs revenus pour avoir preˆte´ leur service
au processus de production. Ces revenus sont paye´s par les branches de production soit sous forme
de salaires pour le facteur travail (1e`re ligne, 7e`me colonne), soit sous forme du loyer pour le
facteur capital (2e`me ligne ,7e`me colonne). Les ressources de ce compte sont e´galement alimente´es
par le reste du monde (1e`re ligne, 10e`me colonne). Ceci se rapporte aux salaires perc¸us par les
travailleurs congolais a` l’e´tranger (dans les pays frontaliers notamment) et ceux employe´s dans les
enclaves extraterritoriales (ambassades, base militaire etc.).
Les revenus des facteurs sont, a` leur tour, distribue´s (en colonne) a` leurs proprie´taires. Ainsi,
les me´nages touchent les revenus de leur travail, ou les revenus mixtes pour les me´nages travail-
lant pour leur propre compte (1e`re colonne, 3e`mre ligne). Par contre, les entreprises prive´es ou
publiques (2e`me colonne, 4e`me ligne) et l’Etat (2e`me colonne, 6e`me ligne) rec¸oivent les exce´dents
d’exploitation. The´oriquement, l’exce´dent net d’exploitation de l’Etat devrait eˆtre nul; mais,
compte tenu du fait que certaines entite´s de cette institution s’adonnent a` la production de services
marchands (la presse nationale, etc.), l’Etat de´gage en conse´quence un certain profit. Enfin, le reste
du monde rec¸oit les revenus de la vente de ses services aux branches de production en R.D Congo
(1e`re colonne, 10e`me ligne).
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2.2.2 Compte des unite´s institutionnelles re´sidentes
Le compte des unite´s institutionnelles re´sidentes est constitue´ de quatre sous-comptes a` savoir:
les me´nages, les entreprises, les taxes et subventions, et l’Etat.
Sous-compte Me´nages
Les me´nages (3e`me ligne et 3e`me colonne) rec¸oivent leur revenu (en ligne) sous forme des
re´mune´rations sectorielles du travail ou des revenus mixtes verse´s par le compte Travail (3e`me
ligne, 1e`re colonne) , de la re´mune´ration du capital verse´e par le compte Capital (3e`me ligne,
2e`me colonne) et des revenus des transferts des autres me´nages (3e`me ligne, 3e`me colonne), des
entreprises(3e`me ligne, 4e`me colonne), de l’Etat (3e`me ligne, 6e`me colonne) et du Reste du Monde
(3e`me ligne, 10e`me colonne).
Ces revenus des me´nages sont ventile´s (en colonnes) a` des paiements d’impoˆts directs sur le
revenu (3e`me colonne, 5e`me ligne), a` des pre´le`vements sociaux (3e`me colonne,4e`me ligne et 6e`me
ligne), a` l’achat des biens et des services (3e`me colonne,8e`me ligne), aux transferts lie´s aux autres
me´nages (3e`me colonne,3e`me ligne), aux Entreprises (3e`me colonne,4e`me ligne), au Reste du Monde
(3e`me colonne,10e`me ligne); le revenu re´siduel est verse´ dans le compte Epargne – Investissement
a` titre d’e´pargne des me´nages (3e`me colonne, 10e`me ligne).
Sous-compte Entreprises
La quatrie`me ligne constitue les ressources du sous-compte Entreprises. Elles se composent de
la part des profits ge´ne´re´s par les activite´s productives (4e`me ligne, 2e`me colonne) et des revenus
de transfert des me´nages (4e`me ligne, 3e`me colonne) et du Reste du Monde (4e`me ligne, 10e`me
colonne).
Par contre, les emplois du sous-compte des entreprises sont pre´sente´s a` la quatrie`me colonne et
sont constitue´s de transferts - sous forme d’inte´reˆt, de dividende et de loyer - vers les me´nages (4e`me
colonne, 3e`me ligne), l’Etat (4e`me colonne, 6e`me ligne) et le Reste du monde (4e`me colonne, 10e`me
ligne); d’impoˆt sur les be´ne´fices et de pre´le`vement social obligatoire verse´s au sous-compte Etat
via le sous-compte taxes et subventions (4e`me colonne, 5e`me ligne) et le re´sidu constitue l’e´pargne
du sous-compte entreprises et est verse´ au compte d’Epargne-Investissement (4e`me colonne,9e`me
ligne).
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Sous-compte Taxes et subventions
Ce sous-compte taxes et subventions (5e`me ligne, 5e`me colonne) joue le roˆle d’un compte in-
terme´diaire entre le sous-compte Etat et les autres comptes (comptes des branches de production,
des produits et des unite´s institutionnelles). Les ressources de ce sous-compte (5e`me ligne) sont
constitue´es des impoˆts sur le revenu et le patrimoine paye´s par les me´nages (5e`me ligne, 3e`me
colonne) et des impoˆts sur les be´ne´fices paye´s par les entreprises (5e`me ligne, 4e`me colonne), de la
taxe sur la production paye´e par le compte des activite´s (5e`me ligne, 7e`me colonne) et de la taxe
sur les produits (5e`me ligne, 8e`me colonne). De plus, les emplois (5e`me ligne) sont constitue´s de
ces ressources, mais verse´es au sous-compte de l’Etat (5e`me ligne, 6e`me colonne).
Sous-compte Etat
Les ressources de l’Etat (6e`me ligne) sont constitue´es de recettes fiscales (taxe sur la valeur
ajoute´e, impoˆts indirects sur les produits locaux, droits de douanes et autres taxes sur les impor-
tations, taxes sur les exportations, impoˆts sur les revenus paye´s par les me´nages et impoˆts sur les
be´ne´fices paye´s par les entreprises paye´e par le sous-compte taxes et subventions : (6e`me ligne,5e`me
colonne) ainsi que des revenus de transfert provenant des me´nages (6e`me ligne,3e`me colonne), des
entreprises (6e`me ligne,4e`me colonne) et du reste du monde (6e`me ligne,10e`me colonne).
L’Etat ventile ses emplois (6e`me colonne) sous la forme d’achats de biens finis (les services
publics non marchands qui sont produits que par l’activite´ administration publique(6e`me colonne,8e`me
ligne), de transferts aux me´nages (6e`me colonne,3e`me ligne), au Reste du Monde (6e`me colonne,
10e`me ligne) et de l’e´pargne publique (correspondant au solde courant de l’Etat) verse´e au compte
Epargne – Investissement (6e`me colonne, 9e`me ligne).
2.2.3 Compte des branches de production
La septie`me ligne de´crit les recettes du compte des branches de production ge´ne´re´es par la
vente des produits congolais sur le marche´ domestique et e´tranger (7e`me ligne, 8e`me colonne).
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La septie`me colonne de´crit les de´penses du compte des branches de production lesquelles in-
cluent l’achat de matie`res premie`res et de produits interme´diaires (7e`me colonne, 8e`me ligne), les
paiements de service locatif des facteurs travail (7e`me colonne, 1e`re ligne) et capital (7e`me colonne,
2e`me ligne), et les paiements de taxes sur la production net de subvention (7e`me colonne, 5e`me
ligne).
2.2.4 Compte des produits
Les ressources du compte des produits (8e`me ligne) se compose de la demande finale des
me´nages (8e`me ligne, 3e`me colonne), de la demande de l’Etat (8e`me ligne, 6e`me colonne), de la
demande interme´diaire des entreprises de production (8e`me ligne, 7e`me colonne), des marges com-
merciales et de transport (paye´es par le compte produits lui-meˆme), de la demande d’investissement
(8e`me ligne, 9e`me colonne) provenant du compte Epargne – Investissement et de la demande
exte´rieure sous forme d’exportations (8e`me ligne, 10e`me colonne).
Les emplois du compte produits (8e`me colonne) se composent des paiements des taxes indirectes
(8e`me colonne, 5e`me ligne), des paiements a` destination du compte des branches de production
(8e`me colonne, 7e`me ligne), des paiements sur les marges commerciales et de transport au compte
des produits (8e`me colonne,8e`me ligne) et de la valeur des importations paye´e au compte Reste du
monde (8e`me colonne, 10e`me ligne).
2.2.5 Compte d’Epargne-Investissement
Les ressources du compte d’Epargne – Investissement (9e`me ligne) renferment l’e´pargne des
me´nages (9e`me ligne, 3e`me colonne), des entreprises (9e`me ligne, 4e`me colonne), de l’Etat (9e`me
ligne,6e`me colonne) et du Reste du Monde correspondant au solde du compte courant de la balance
des paiements (9e`me ligne, 10e`me colonne). La neuvie`me colonne pre´sente les emplois de ce compte
qui sont compose´s de la demande d’investissement (de la formation brute du capital fixe et des
variations de stocks) adresse´e au compte produits (9e`me colonne, 8e`me ligne).
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2.2.6 Compte du Reste du monde
La R.D Congo est une e´conomie ouverte ; elle effectue des transactions avec l’exte´rieur. Ces
transactions correspondent a` des flux des biens et services (importations et exportations), de trans-
ferts et de flux d’e´pargne. Ainsi, dans la MCS-RDC2005, les transactions entre les agents re´sidents
et non re´sidents sont consigne´es dans le compte du reste du monde (10e`me ligne, 10e`me colonne)
qui rec¸oit en ligne, les revenus du facteur travail (10e`me ligne, 1e`re colonne), les revenus de vente
des biens et services a` l’e´conomie nationale (10e`me ligne, 8e`me colonne) et des transferts des
me´nages (10e`me ligne, 3e`me colonne), des entreprises (10e`me ligne,4e`me colonne) et de l’Etat
(10e`me ligne,6e`me colonne).
A son tour, les emplois du reste du monde (10e`me colonne) sont constitue´s par le paiement
du facteur travail (10e`me colonne,1e`re ligne), les transferts courants des revenus aux unite´s insti-
tutionnelles re´sidentes (me´nages, Entreprises et Etat), l’achat des biens et services a` l’e´conomie
nationale (10e`me colonne,8e`me ligne), et par l’e´pargne exte´rieure verse´e au compte d’Epargne –
Investissement (10e`me colonne, 9e`me ligne).
La MCS-RDC2005 synthe´tise les ope´rations comptables qui ont eu lieu au sein de l’e´conomie
congolaise au cours de l’anne´e 2005 et compte au total 74 comptes (tableau 1) dont 20 comptes des
branches d’activite´s et des produits1. L’Etat s’e´tend aux institutions sans but lucratif au service
des me´nages. Ce regroupement de´coule du fait que celles-ci ont en principe la vocation de pro-
longer l’Etat en ce sens qu’elles fournissent aux me´nages des services non marchands. Les Taxes &
Subventions sont constitue´es d’Impoˆts sur le revenu des me´nages, impoˆts sur le revenu des socie´te´s,
impoˆts sur la production, subvention sur la production, TVA non de´ductible, subvention sur les
produits, autres taxes sur les produits, impoˆts sur les exportations et impoˆts sur les importations.
Dans la pratique, ces comptes peuvent eˆtre davantage de´sagre´ge´s selon les pre´occupations de
l’e´tude et la disponibilite´ des donne´es. Le point suivant est consacre´ a` son e´laboration.
1Agriculture, e´levage et peˆche ; Sylviculture, exploitation Forestie`re et services annexes ; Extraction minie`re ;
Industries alimentaires, boisson et tabac ; Industries, Habillement, textile et cuir ; Industries de Bois et ouvrage en
bois ; Industries chimiques ; Industries des Mine´raux non me´talliques ; Autres industries ; Electricite´, gaz, vapeur
et eau ; Construction ; Commerce ; Restauration et hoˆtel ; Transport, entrepoˆt et te´le´communication ; Education et
sante´ ; Banque et assurance ; Autres services Marchands ; Production collective des APU ; Production des services
Domestiques et Services d’interme´diation financie`re indirectement mesure´s (Sifim).
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3 Construction de la Matrice de Comptabilite´ Sociale de la R.D.Congo de 2005
3.1 Source de donne´es
La construction de la MCS-RDC2005 a principalement fait recours a` deux sources d’information:
le Tableau des Ressources et des Emplois (TRE-2005) et le Tableau des Comptes Economiques
Inte´gre´s (TCEI-2005) tire´s de comptes nationaux de 2005.
Le TRE-2005 et le TCEI-2005 reprennent les flux comptables de l’e´conomie Congolaise au cours
de l’anne´e 2005. Le TRE-2005 fournit un aperc¸u sur les ope´rations comptables selon la logique des
branches et des produits, en mettant l’accent sur les interrelations sectorielles. Le TCEI-2005
agre`ge les informations comptables de l’e´conomie selon les secteurs institutionnels et apporte une
analyse plus de´taille´e sur la distribution interinstitutionnelle des revenus. La compilation de ces
informations en provenance du TRE-2005 et du TCEI-2005 en une source unique, la MCS-RDC2005,
fait l’objet de la sous section suivante.
3.2 E´laboration de la MCS-RDC2005
Pour e´laborer la MCS-RDC2005, nous avons fait appel aux informations contenues dans deux
sources principales : le Tableau des Ressources et Emplois de 2005 (TRE-2005) et le Tableau des
Comptes Economiques Inte´gre´s de 2005 (TCEI-2005). Les informations relatives aux ope´rations de
production, d’e´change, et de consommation des biens et services de la MCS-RDC2005 proviennent
principalement du TRE-2005. La distribution des revenus factoriels, les transferts interinstitution-
nels et les e´pargnes sont tire´s essentiellement du TCEI-2005.
L’assemblage de ces informations pour l’e´laboration de la MCS-RDC2005 a suivi la de´marche
de Fofana (2007). La matrice ainsi e´labore´e se pre´sente sous une forme agre´ge´e (Tableau 3).
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4 Pre´sentation chiffre´e de la MCS-RDC2005
Dans ce point, nous pre´sentons la description chiffre´e de la MCS-RDC2005 Agre´ge´e. Cette
pre´sentation s’appuie aussi bien sur le test de cohe´rence interne que le test de cohe´rence externe
(ou e´quilibres comptables macroe´conomiques au sein de cette matrice).
4.1 MCS-RDC2005 et cohe´rence interne
La cohe´rence interne d’une matrice de comptabilite´ sociale est garantie par le fait que, pour
chaque compte, le total de la ligne correspond au total de la colonne, c’est-a`-dire les recettes totales
sont identiques aux de´penses totales. En effet, les recettes sont enregistre´es en ligne (indice i) et les
de´penses en colonne (indice j ), l’e´le´ment ge´ne´ral d’une matrice e´tant tij , de´fini comme la de´pense
du compte j ( j = 1, 2, 3,. . . . . . ,n) qui constitue la recette du compte i ( i = 1, 2, 3, . . . ., n). Ainsi,










La MCS de´taille´e de l’e´conomie congolaise pour l’anne´e 2005 est donne´e au tableau 1 en annexe.
Cependant, pour re´aliser le test de cohe´rence interne, nous allons nous appuyer sur sa forme re´duite
pre´sente´e au tableau 3. Ainsi partant de ce dernier, on y trouve dix comptes nume´rote´s de 1 a` 10.
La lecture de cette matrice commence par le compte 7, des branches d’activite´s de production,
source de revenus au sein de l’e´conomie. En colonne, les branches d’activite´s de production de
l’e´conomie congolaise ont re´alise´ une production totale de 8.105.406 millions de Francs congolais
courants de 2005 (Mfc). Elles ache`tent, pour ce faire, 2.838.480 Mfc d’intrants interme´diaires; du
reste, ils distribuent 969.487 et 4.252.265 Mfc sous forme de revenus de facteurs travail et capital
respectivement. Elles paient 45.174 Mfc a` titre d’impoˆts indirects sur la production a` l’Etat. En
ligne, les produits issus du processus de production sont vendus au prix de base ou encore mieux
sont verse´s au compte de produits; les rentre´es tire´es de ces ventes constituent les recettes de ces
branches soit 8.105.406 Mfc.
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Le compte 8, des produits fait ressortir, en colonne, les ressources totales (9.644.477 Mfc),
c’est-a`-dire l’offre globale en biens et services; une partie de ces produits (8.105.406 Mfc) provient
du syste`me productif national alors que l’autre partie (1.335.889 Mfc) est importe´e du reste du
monde; il convient d’ajouter a` ces deux composantes les taxes sur les produits (45.174 Mfc) ainsi
que les marges commerciales et de transport. En ligne, ces ressources disponibles sont ensuite
affecte´es a` la consommation finale de l’Etat et des me´nages (respectivement 4.641.404 et 240.245
Mfc), a` la consommation interme´diaire (2.838.480 Mfc), a` l’investissement (681.418 Mfc) et enfin a`
l’exportation (1.242.930 Mfc).
Le compte d’accumulation (compte 9) tire l’essentiel de ses recettes (ligne 9) des e´pargnes
collecte´es aupre`s de me´nages (182.108 Mfc), des entreprises (203.058 Mfc), de l’Etat (278.280 Mfc)
et du Reste du Monde (17972 Mfc), constituant ainsi une source de financement de l’investissement
de la Nation (colonne 9).
Les recettes du reste du monde (compte 10, ligne 10) s’e´le`vent a` 1.558.100 Mfc; le gros de
ces recettes provient des importations de produits (1.335.889 Mfc); une bonne partie est aussi
verse´e par les me´nages (9.137 Mfc), l’Etat (67.915 Mfc) et les entreprises (129.849 Mfc) comme
paiement de transferts courants. Le solde est constitue´ de revenus de facteurs (15.310 Mfc) paye´s
par l’e´conomie nationale sur les investissements des e´trangers dans le pays. Les de´penses courantes
du reste du monde (colonne 10) sont ventile´es de la manie`re suivante : exportations, soit 1.242.930
Mfc, transferts courants aux me´nages, aux entreprises et a` l’Etat a` concurrence de 32.173 Mfc,
41.228 Mfc et 219.578 Mfc respectivement et revenus de facteurs (4.219 Mfc) verse´s a` l’e´conomie
congolaise; sur ce compte apparaˆıt un agre´gat important dont le montant est e´gal a` 17.972 Mfc; il
est connu sous le nom d’e´pargne e´trange`re et est e´gal, au signe pre`s, au solde du compte courant
de la balance des paiements exte´rieurs. Il est parfois aussi appele´, dans l’hypothe`se de de´ficit,
importation nette de capital e´tranger dans la mesure ou` le de´ficit courant exte´rieur est identique
a` la somme des importations de capitaux (investissements directs, preˆts et subventions de capital)
nettes des exportations de capitaux (dont le remboursement du principal de la dette exte´rieure)
et de la diminution des avoirs exte´rieurs mone´taires; auquel cas, l’e´pargne e´trange`re est positive.
Par contre, sous l’hypothe`se contraire, il s’agirait d’une exportation nette de capital et l’e´pargne
e´trange`re serait affecte´e de signe ne´gatif.
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Les recettes totales des entreprises (compte 4, ligne 4) sont de deux natures : les revenus
factoriels (1.094.631 Mfc) et les transferts courants. Ces derniers sont verse´s par les me´nages et le
reste du monde pour des valeurs e´gales a` 12796 Mfc, et 41228 Mfc respectivement. Ces recettes
servent a` couvrir les de´penses de transfert courant des entreprises et le reste, soit 203.058 Mfc, est
e´pargne´; quant aux transferts verse´s par les entreprises, 632733 Mfc vont aux me´nages, 25136 Mfc
et 157879 Mfc viennent gonfler les recettes de l’Etat respectivement a` titre de taxes et de transferts
courants, alors que le reste du monde en be´ne´ficie 129849 Mfc.
La meˆme lecture peut eˆtre faite pour les deux autres institutions (les Me´nages, compte 3 et
l’Etat, compte 6) tout en mentionnant, ne´anmoins, leurs de´penses de consommation finale (voir
tableau 3).
Terminons la lecture de notre matrice par le compte des facteurs de production qui comprend
deux sous comptes : les facteurs travail et capital. Le compte capital (compte 2) est constitue´
a` la deuxie`me ligne de la valeur ajoute´e verse´e au facteur capital sous forme d’exce´dent brut
d’exploitation (4.252.265 Mfc). Cette valeur ajoute´e est verse´e directement en colonne et en partie
aux me´nages (pour le capital des entreprises individuelles, soit 3.094.378 Mfc) puis au compte
des entreprises (pour le capital de´tenu par les socie´te´s, soit 1.094.631 Mfc) et enfin au compte de
l’Etat (pour le capital de´tenu par l’Etat, soit 63.256 Mfc). Par contre, le compte facteur travail
(compte 1), est constitue´, a` la premie`re ligne d’une part, de la valeur ajoute´e verse´e sous forme de
salaires bruts (969.487 Mfc), et d’autre part des revenus de facteurs (4.219 Mfc) verse´s a` l’e´conomie
congolaise par le reste du monde. Alors que la premie`re colonne correspond au paiement verse´ aux
me´nages qui de´tiennent le facteur travail (958.396 Mfc) et au reste du monde (15.310 Mfc).
De la lecture de la MCS-RDC2005, il en de´coule qu’elle posse`de une structure comptable
cohe´rente. Autrement dit, la somme des recettes pour chaque ligne i est e´gale a` la somme des
de´penses de la colonne j correspondante (voir tableaux 1 et 3).
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4.2 MCS-RDC2005 et cohe´rence externe
La cohe´rence externe au sein de la MCS-RDC2005 doit eˆtre ve´rifie´e a` travers trois identite´s
comptables macroe´conomiques appele´es aussi e´quilibres comptables macroe´conomiques .
Ces e´quilibres sont donne´s par les trois identite´s comptables suivantes :
PIB + IM = C + G + IT + EX
et
IM + REV = EX + TRrdm + SR
ou
IT = SM + SE + SG + SR
Ou` PIB : produit inte´rieur brut au prix du marche´; IM : importations de produits aux prix
CAF; C : consommation prive´e; G : consommation publique; IT : investissement; EX : exportations
de produits aux prix franco de bord; REV : revenus du capital ou revenus de facteurs (nets) paye´s
au reste du monde; TRrdm : transferts courants (nets) en provenance du reste du monde et du
gouv.; SM : e´pargne des me´nages SE : e´pargne des entreprises ; SG : e´pargne de l’Etat; SR : e´pargne
e´trange`re.
Sur la base du tableau 4, nous pouvons de´montrer que les trois identite´s comptables macroe´conomiques
sont ve´rifie´es. En effet, de la premie`re e´quation, on obtient l’identite´ comptable macroe´conomique
des ressources et des emplois assurant la cohe´rence globale de la MCS-RDC2005, a` savoir :
PIB(5470108) + IM(1335889) = C(4641404) +G(240245) + IT (681418) + EX(1242930)
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puis l’e´quilibre sur le marche´ exte´rieur :
IM(1335889) +REV (11091) = EX(1242930) + TRrdm(86078) + SR(17972)
et enfin, l’e´quilibre entre l’e´pargne et l’investissement lequel est donne´ par :
IT (681418) = SM (182108) + SE(203058) + SG(278280) + SR(17972)
Il ressort de ce qui pre´ce`de que la MCS-RDC2005, notre cadre comptable, est cohe´rente.
Autrement dit, elle satisfait les e´quilibres comptables (tableau 4), encore dits e´quilibres ex post.
Ainsi, l’ensemble de ces e´quilibres constitue ce qui est appele´ la situation de re´fe´rence de l’e´conomie
congolaise au cours de l’anne´e 2005.
Cependant, pour pouvoir l’utiliser a` la proble´matique d’une e´tude donne´e, une ventilation
supple´mentaire des quelques comptes pourrait s’ave´rer ne´cessaire, selon les besoins spe´cifiques et
la disponibilite´ des donne´es.
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5 Conclusion
La MCS-RDC2005, telle qu’e´labore´e a` partir des comptes nationaux de 2005 (TRE-2005 et
TCEI-2005), se pre´sente sous une forme agre´ge´e et comporte 74 comptes dont 20 comptes des
branches de production. Elle se borne a` la sche´matisation de la sphe`re re´elle de l’e´conomie congolaise
et offre une image comple`te des transactions et des transferts qui ont eu lieu au cours de l’anne´e
2005. Sa particularite´ re´side dans le fait qu’elle s’appuie sur les comptes nationaux e´labore´s selon
le SCN93. En effet, les premie`res matrices de comptabilite´ sociale de la R.D. Congo remontent
aux anne´es 1980 et 1987 respectivement, et se fondent sur le Syste`me de Comptabilite´ Nationale de
1968. L’apport majeur de cette matrice est qu’elle permet de restructurer les statistiques du secteur
re´el et de s’assurer de leur cohe´rence globale. Ainsi, elle constitue une base comptable d’analyse des
donne´es et peut eˆtre utilise´e dans la mode´lisation e´conomique afin d’analyser l’impact des politiques
e´conomiques. Cependant, sa construction a fait surgir certaines difficulte´s. Il s’agit, d’une part,
de concilier les classifications utilise´es dans la MCS-RDC2005 et celles des comptes nationaux. Il
a fallu, d’autre part, re´partir les marges de transport et de commerce dont les sources ne sont pas
tre`s pre´cises. Par ailleurs, ce travail souffre de certaines limites. Il n’a pas ventile´ le compte des
facteurs de production et celui des me´nages. De ce fait, les me´canismes de distribution ne sont pas
mis en e´vidence. Toutefois, la ventilation de ces comptes ne constitue pas une obligation; car la
structure et le niveau de de´sagre´gation retenue de´pendent plutoˆt des objectifs assigne´s a` la matrice,
des besoins spe´cifiques, et de la disponibilite´ des donne´es.
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 Tableau 1 : Matrice de Comptabilité Sociale de 2005 
 
 
REPU BLIQU E D EMOCR ATIQUE DU  CON GO
UNIVER SIT E D E KIN SHASA 
FACULTE D ES  SC IENC ES EC ONOMIQU E ET DE GESTION  
DEPARTEM EN T D E L'ECON OMIE
LA MATRIC E D E C OMPT ABILITE SOC IALE D E 2005
( en millions de f rancs congol ais coura nts de 2005) 
IRM IRS IPR SPR ATPX IMEX IM 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75
TRAVAIL 1 29 925 51 656 241 110 33 488 12 794 11 407 17 579 9 099 24 410 42 056 79 250 40 795 15 955 97 078 84 186 34 121 28 451 110 042 6 085 4 219 973 706
CAPITAL 2 1 062 434 55 481 401 666 557 124 69 568 6 464 141 248 13 986 31 924 13 165 124 450 668 342 12 309 631 239 76 014 30 842 313 169 63 205 40 - 2 04 05 4 252 265
MENAGES 3 958 396 3 094 378 51 458 632 733 196 897 32 173 4 966 035
SOCIETES 4 1 094 631 12 796 41 228 1 148 655
IMPOTS SUR LE REV. DES MENAGES 5 30 058 30 058
IMPOTS SUR LE REV. DES SOCIETES 6 25 136 25 136
IMPOTS SUR LA PRODUCTION 7 30 100 1 019 63 152 13 099 121 1 540 3 945 32 1 450 90 2 065 125 33 53 834
SUBV. SUR LA PRODUCTION 8 -27 45 - 5 91 5 -8660
AUTRES TAXES SUR LES PRODUITS 9 4 488 545 8 974 15 621 2 024 150 7 209 513 6 632 1 662 4 112 833 3 649 1 365 45 57 822
IMPOTS SUR LES EXPORTATIONS 10 417 3 153 540 14 139 144 28 2 392 3 6 830
IMPOTS SUR LES IMPORTATIONS 11 1 402 1 558 24 645 16 235 152 29 261 2 924 62 353 138 530
APU 12 63 256 39 074 157 879 30 058 25 136 53 834 - 8660 57 822 6 830 138 530 219 578 783 337
agr.,elevage et pêche 13 1 256 746 880 11 13 19 10 087 1 267 756
Sylv., exploit. Forest et serv annexes 14 138 457 5 366 5 348 149 171
Extraction 15 70 133 336 23 160 2 409 7 765 793 366 897 169
Ind. alimentaires,boisson et tabac 16 865 1 257 504 29 2 311 21 069 3 810 1 285 588
Ind. Habil lement,textile et cuir 17 177 000 923 438 178 361
Ind. Bois et ouvrage en bois 18 382 12 976 48 38 16 596 30 040
Industries chimiques 19 350 844 7 3 109 28 829 382 789
Industries des Minéraux non métalliques 20 39 345 86 175 5 177 44 783
Autres industries 21 49 091 97 576 69 662 119 426
Elect.,gaz,vapeur e t eau 22 72 597 220 13 985 86 802
Construction 23 427 326 4 509 126 78 428 043
Commerce 24 26 1 24 820 429 41 22 839 44 550 887 910
Restauration et hotel 25 220 763 820 1 517 223 100
Transport,entrepot et télecom 26 3 3 7 20 247 943 008 589 108 030 1 051 907
Education et santé 27 199 612 0 199 612
Banque e t assurance 28 2 643 71 476 156 20 405 1 479 96 159
Autres serv. Marchands 29 179 79 55 1 437 419 050 32 517 453 317
Production collective des APU 30 2 140 214 577 100 631 317 348
Production des serv. Domestiques 31 6 125 0 6 125
Sifim 32 0
agr.,elevage et pêche 33 967 974 40 393 500 069 940 0 911 1 919 450 16 673 8 429 1 537 758
Sylv., exploit. Forest et serv an. 34 168 562 620 4 586 19 4 379 0 8 296 178 470
extraction 35 60 386 14 497 15 111 660 359 66 21 641 23 194 661
alimentaires,boisson et tabac 36 1 965 134 8 716 16 464 32 794 4 172 488 500 6 1 500 2 197 606
Habillement,textile et cuir 37 263 755 24 345 700 200 12 440 560 1 376 2 5 8 9 304 6 511 310 215
Bois et ouvrage en bois 38 6 484 20 54 385 8 12 035 86 4 140 2 28 23 242
Produits chimiques 39 239 135 75 658 6 016 91 100 57 122 26 087 1 182 18 312 5 867 5 068 20 565 32 981 29 874 10 510 149 489 17 976 1 502 11 051 21 600 821 095
Prod. Minéraux non métalliques 40 5 747 20 12 017 3 506 39 75 310 8 5 233 96 885
Autres produits industriels 41 130 581 6 442 2 303 25 930 4 470 6 876 273 5 184 322 7 657 607 55 547 10 338 71 5 210 12 014 4 318 4 053 27 056 263 042 5 561 577 855
Elect.,gaz,vapeur e t eau 42 52 814 688 169 870 2 695 517 162 926 352 975 500 40 4 500 311 1 282 500 94 3 621 3 344 74 360
Batiment et travaux publics 43 0 42 4 227 200 237 302 457 15 27 035 3 439 7 41 3 19 19 193 387 417 442 634
Ventes 44 0 158 626 20 029 809 429 177 61 900 1 783 71 000 11 720 68 168 -823 21 2 1 602 1 054 5 933 4 335 625 2 011 3 737 1 302 23 951 -44550 0
services de restauration et hotel 45 94 260 5 701 9 675 30 815 25 640 22 550 5 4 340 64 9 340 1 007 91 12 500 548 12 604 11 13 210 4 594 246 955
serv de trans.,entrepots et telecom 46 137 135 10 717 11 864 23 500 62 112 15 594 3 870 11 828 7 788 15 684 5 250 4 123 46 475 7 445 93 093 7 593 29 379 52 608 42 365 81 486 19 010 7 768 207 634 21 910 892 58 271 8 427 65 335 - 47 07 33 823 1 000 56 968 2 097 221 1 006 3 067 936 22 955 -89073 588 423
Education et santé 47 136 575 63 021 16 199 612
Services bancaire et d'assurance 48 14 016 310 890 8 900 1 207 6 800 21 5 145 4 7 895 128 1 700 22 405 9 13 294 14 754 2 100 85 592
Autres serv. Marchands 49 308 168 5 488 2 315 9 743 33 868 11 361 3 876 1 565 19 461 2 850 1 402 2 238 1 693 47 773 1 430 46 498 815 1 660 6 580 34 581 543 365
Production collective des APU 50 84 553 171 736 256 289
Serv autoproduits mén ayant domest 51 6 125 6 125
Sifim 52 0 20 405 20 405
agr.,elevage et pêche 53 12 512 12 512
Sylv., exploit. Forest et serv an. 54 7 819 7 819
extraction 55 859 420 859 420
alimentaires,boisson et tabac 56 10 782 10 782
Habillement,textile et cuir 57 1 298 1 298
Bois et ouvrage en bois 58 19 752 19 752
Produits chimiques 59 35 777 35 777
Prod. Minéraux non métalliques 60 7 443 7 443
Autres produits industriels 61 118 960 118 960
Elect.,gaz,vapeur e t eau 62 13 985 13 985
Batiment et travaux publics 63 78 78
Ventes 64 0
services de restauration et hotel 65 1 517 1 517
serv de trans.,entrepots et telecom 66 18 960 18 960
Education et santé 67 0
Services bancaire et d'assurance 68 1 479 1 479
Autres serv. Marchands 69 32 517 32 517
Production collective des APU 70 100 631 100 631
Serv autoproduits mén ayant domest 71 0
Invest, 72 182 108 203 058 278 280 17 972 681 418
Variations des stocks 73 13 990 13 990
RDM 74 15 310 9 137 129 849 67 915 34 145 47 105 419 261 783 31 146 1 908 304 299 33 956 300 363 4 11 090 0 25 359 108 201 12 751 63 706 41 712 1 558 100
TOTAL 75 973 706 4 252 265 4 966 035 1 148 655 30 058 25 136 53 834 - 8660 57 822 6 830 138 530 783 337 1 267 756 149 171 897 169 1 285 588 178 361 30 040 382 789 44 783 119 426 86 802 428 043 887 910 223 100 1 051 907 199 612 96 159 453 317 317 348 6 125 0 1 537 758 178 470 194 661 2 197 606 310 215 23 242 821 095 96 885 577 855 74 360 442 634 0 246 955 588 423 199 612 85 592 543 365 256 289 6 125 20 405 12 512 7 819 859 420 10 782 1 298 19 752 35 777 7 443 118 960 13 985 78 0 1 517 18 960 0 1 479 32 517 100 631 0 681 418 13 990 1 558 100 32 430 939 
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Figure 1 : Le flux circulaire des revenus dans la MCS-RDC2005 
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TABLEAU 2 : STRUCTURE DE  LA  MATRICE  DE  COMPTABILITE  SOCIALE DE LA RDC EN 2005
FACTEURS DE PRODUCTION UNITES INSTITUTIONNELLES
Branches (7) Produits (8) RDM(10) Total
Travail (1) Capital (2)  Ménages (3) Sociétés (4)
Taxes & 
Subv.(5)
Etat (6) E - I(9)
18
  
Travail (1) 4219 973706
Capital (2) 4252265
Mén. (3) 958396 3094378 51458 632733 196897 32173 4966035
Sociétés (4) 1094631 12796 41228 1148655
Etat (6) 63256 39074 157879 219578 783337
E-I (9) 182108 203058 278280 17972 681418
RDM (10) 15310 9137 129849 67915 1558100
TOTAL 973706 4252265 4966035 1148655 783337 681418 1558100




TABLEAU 3 :  MCS-RDC 2005 Agrégée (en millions de Fc courants de 2005)
FACTEURS DE PRODUCTION UNITES INSTITUTIONNELLES
Branches (7) Produits (8) RDM(10) Total
Travail (1) Capital (2)  Ménages (3) Sociétés (4)
Taxes & 
Subv.(5)
Etat (6) E - I(9)
969487
4252265










Tableau 4 : Equilibre comptable macroéconomique10  de la MCS-RDC2005. 
 





1. Equilibre sur le marché de biens et services :	 +  ≡  + 	 + 
 +  
     
      PIB au prix du marché   : PIB = (,) + (,) + (,) + (,) 
 
     Importations  des  biens et services (aux prix CIF) : IM =				t(,) 
      
                  
       
       
      Consommation privée :     C = (,) 
 
      Consommation publique : G = (,) 
 
       Investissement               : IT = (,) 
 
       Exportations de produits au prix franco de bord : EX = (,) 
                                                              
 
 
5 470 108 
 
1 335 889       
         = 
6 805 997 
         = 
  4 641 404 
 
    240 245 
 
     
    681 418 
   
 1 242  930 
 
2. Equilibre sur le marché extérieur :  +  = ! + "#$% + & 
 
     Importations des biens et services (aux prix CAF) : IM   =				t(,) 
       
     Revenus  nets de  facteurs payés  au  Rdm : REV =	(,) − (,) 
       
      
      
     Exportations des produits aux prix franco de bord : EX = (,)  
       
     Transferts courants nets en provenance du Rdm :  
                                                      TRrdm =	(,) + ((,) + (,) − (,) + (,() + (,)  
 





1 335 889 
 
       11 091 
= 
1 346 980 
= 
1 242 930 
 
    
   86 078 
 
   17 972 
 
3. Equilibre entre investissement – épargne :  
 = 	) + ) +	)	 + )* 
 
     Investissement      : IT = t(,) 
      
    
     Epargne des ménages : SM  = t(,) 
 
     Epargne des firmes : SE  = t(,() 
 
     Epargne du Gouvernement   : SG  = t(,) 
 













  17 972 
 
Source : Nos calculs à partir du tableau 1 en annexe. 
 
 
                                                 
10  Les valeurs de ce tableau 4  proviennent de la matrice agrégée de  tableau 3. 
11  En millions de francs congolais courants de 2005 
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